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INTRODUCTION 

Un pays débonnaire et magnifique, nonchalant et fin, pauvre et comblé, « joli jusque près des glaciers, majestueux jusqu en ses 
grâces fugitives, dur et facile, presque un peu goguenard, avec une joie aérienne de clochers bulbeux patines de luisante rouille »*, 
une ville, Chambéry, un peu sévère, mais carrément plantée dans 
son bassin verdoyant avec le charme hautain d'une petite capitale 
qui se soucie moins d'éblouir que de s'affirmer, voilà pour le cadre 
géographique et naturel de notre étude. 

Quant à son contexte historique, la trame en est assez com- 
plexe. Petit Etat alpin fait de territoires patiemment conquis et 
absorbés dès le Haut-Moyen-Age par une dynastie souple et 
industrieuse entre toutes, plus tard, à l'aube du XV, sous l'éner- 
gique emprise d'un prince guerrier — le premier capitaine de 
son temps — Emmanuel-Philibert, promu avec le nom de duché 
de Savoie-Piémont, à jouer un rôle certain et bien à lui dans la 
grande politique européenne. 

Jusqu'à cet événement de première importance, la partie 
essentielle de l'Etat restait la Savoie, berceau de la dynastie, et 
Chambéry en était effectivement la capitale politique, administra- 
tive et judiciaire. 

Désormais les choses vont changer irrémédiablement. Emma- 
nuel-Philibert oriente définitivement l'avenir de sa Maison en 
faisant de Turin sa capitale et sa résidence. S'il n'a pas perdu loin de là tout espoir d'asseoir solidement sa domination sur les 
pays d'en deça des Monts, — puisque c'est précisément lui qui 
s'en assure un instrument à toute épreuve par la création à 
Chambéry du Sénat de Savoie, objet de cette étude, — il n'en 
est pas moins incontestable que dorénavant les objectifs essentiels 
de sa politique seront situés de l'autre côté des Alpes. 

Et c'est le début des longues destinées italiennes de la 
Maison de Savoie, cette dernière province prenant insensiblement rang vis-à-vis du pouvoir central de pays profondément dévoué 
et fidèle certes, mais aussi bien lointain et surtout de glacis 
impossible à défendre sérieusement contre les puissantes incursions 
des armées françaises, quand celles-ci ont reçu l'ordre de bloquer 
dans ses ultimes retranchements « Monsieur de Savoie », chose qui 
se produisit tout de même à cinq reprises de 1535 à 1713. 



En ces pénibles circonstances, les Souverains de la Maison de 
Savoie ne pouvaient compter que sur une seule institution, assez 
fortement enracinée et assez bien inspirée, pour sauvegarder dans 
la dignité l'unité du pays en face des occupants, le Sénat de Savoie. 
Ce rôle délicat, le grand Corps de justice le joua chaque fois qu'il fut nécessaire. 

Cependant, si intéressante que puisse être l'histoire extérieure 
du Sénat de Chambéry *, c'est essentiellement de ses rouages 
internes et de leur fonctionnement en période normale qu'il sera 
question ici. 

Aussi bien l'institution profita des intervalles de paix entre 
les diverses occupations pour s'épanouir, s'enrichir de traditions, 
acquérir ainsi sa physionomie propre, et, en fin de compte, 
modeler fortement à son image le pays de Savoie. 

Jusqu'à présent le Sénat de Savoie n'a fait l'objet que 
d'études assez dispersées ** ; un ouvrage reste à la base de toute 
recherche sur cette juridiction : « L'Histoire du Sénat de Savoie 
et des autres Compagnies judiciaires de la même province » 
d'E. Burnier, Chambéry 1864, 2 vol. in-8° — ouvrage assez 
consciencieux, mais qui se place constamment sur le plan d'une 
histoire purement extérieure de la Compagnie. 

Nous avons voulu pour notre part tenter de dégager, à partir 
de textes précis, conservés pour la plupart aux Archives départe- 
mentales de Chambéry, les traits caractéristiques de cette insti- 
tution, en l'étudiant en elle-même et pour elle-même, sans faire 
abstraction pour autant du milieu historique dans lequel elle est 
née et s'est développée. 

* H. de Ziegler. 
* Cette histoire, intimement liée à l'histoire de la Savoie, demanderait 

pour être traitée convenablement plusieurs volumes, et de fait, dépasse 
notablement les exigences et les dimensions d'une thèse. 

** Cf. surtout 2 thèses : A. BERGÈS « Des libertés de l'Eglise savoyarde 
et du gallicanisme du Souverain Sénat de Savoye aux XVII et XVIII siè- 
cles »... Thèse Droit. Paris 1942. — Et H. DUVILLARET « Essai sur le droit pénal 
en Savoie » 1440-1783. Thèse Droit. Grenoble 1943. 



CHAPITRE PREMIER 

LA CREATION DU SENAT 

Immédiatement avant la création du Sénat, en 1559, la Savoie 
subit une longue occupation française, de 1535 à 1559, occupation 
rendue nécessaire par les ambitions italiennes de François I  

Mais ce fut précisément au cours de cette éclipse de la sou- veraineté de la Maison de Savoie, et au moment même où tout 
semblait perdu pour elle, que se produisit un événement gros de 
conséquences, et qui devait en quelque sorte frayer la voie à notre 
institution : il s'agit de la création d'un Parlement français à 
Chambéry par François I  en 1536. 

Fait considérable, en effet, et qu 'un  historien de la Savoie, 
E. Plaisance, pouvait appeler à bon droit : « l 'œuvre capitale de 
la domination française ». 

Grâce au Parlement de Chambéry, une étape décisive était 
franchie : « du « Conseil résident » d'Amédée V I I I  et des 
« Statuta Sabaudiæ », de compétence imprécise, manquant  de 
prestige, et en somme à la discrétion du Prince — mais qui 
représentait déjà cependant un essai méritoire de renforcement 
du pouvoir central en face des féodaux, — au Parlement français 
de Chambéry, Cour Souveraine, peuplée de magistrats éminents 
comme Raymond Pellisson de Castres et Jean  Boissonné de 
Toulouse, de compétence nettement déterminée, reflet de la justice 
royale, Corps enfin qui commençait à acquérir des traditions et 
une physionomie propre, le progrès était incontestable. 

L'heure était venue pour la Savoie de posséder une juridiction 
bien à elle, qui, à la lumière des expériences récentes, et sans rien 
renier du passé, pût  accomplir une longue carrière. 

Le Sénat de Savoie fut institué par  un édit provisionnel, donné 
à Chambéry le 12 août 1559, au nom d'Emmanuel-Philibert ,  duc 
de Savoie, par  René de Chalan, Grand Maréchal (1). 

E t  le 20 février 1560, le Souverain confirmait et ratifiait de 
Nice, ladite érection (2). 

A l'origine même du Sénat, nous trouvons ainsi une personna- 
lité de permier plan, un des plus grands princes que la Savoie 
et le Piémont aient compté, Emmanuel-Philibert.  



Le jeune duc — il est âgé de 31 ans seulement en 1559 — a 
derrière lui un passé militaire extrêmement brillant. Dernier espoir 
de son père, l'infortuné Charles III ,  dépouillé de ses Etats par  
François I  Emanuel-Philibert a lié sa fortune à celle de son 
oncle, le puissant Charles-Quint. Ce dernier, bon connaisseur 
d'hommes malgré ses bizarreries, investit rapidement le jeune 
savoyard d 'un  important commandement militaire, pour en faire 
finalement le chef suprême de ses armées. 

Après plusieurs tentatives d'accommodements avec le Roi de 
France, demeurées infructueuses, Emmanuel-Philibert ne compte 
plus que sur sa bonne épée. En 1557, il joue son va-tout et 
remporte l'éclatante victoire de Saint-Quentin (10 août 1557) qui 
lui ouvre la route de Paris. L'impression produite est profonde : 
Henri II  songe alors à traiter avec le redoutable jeune capitaine, 
qui de son côté ne demande que cela, d 'autant  que l 'ombrageux 
Philippe I I  s'oppose à la marche immédiate sur Paris. 

Ainsi, grâce à ses talents militaires de premier ordre, grâce 
aussi à ses dons de diplomate, Emanuel-Philibert s'est remis en 
selle : il n ' a  plus qu 'à  cueillir les fruits de sa victoire. Le 10 
juillet 1559, il épouse la sœur d'Henri II,  Marguerite de France, 
et surtout il recouvre la quasi-totalité de ses Etats, dans lesquels 
il s'empresse de se rendre, la mort accidentelle d'Henri II  ayant 
coupé court aux cérémonies nuptiales. 

Jetons un regard d'ensemble sur ce jeune prince, avant de 
le quitter pour passer à l'étude de ce Sénat qui tint la première 
place dans ses plans de restauration et de centralisation monar- 
chique. 

Emmanuel-Philibert, « Tête de fer », doué avant tout d'une 
énergie inébranlable et d 'une confiance puissante dans les destinées 
de sa race, par  ailleurs esprit plus organisateur et plus clairvoyant 
qu'humaniste, reprend solidement en mains ses Etats et promène 
partout son regard volontaire et lucide. 

La carrière qui s'ouvre devant le duc de Savoie est immense 
autant que complexe. Il s'agit de remettre sur pied un pays qui 
vient de subir une occupation étrangère de 23 années. Bien secondé 
d'ailleurs par sa femme, Marguerite de France — qui fit venir 
quelque temps Michel de l 'Hospital à Turin — notre Souverain 
met ses soins à tout : finances, armées, clergé, administration 
générale, justice enfin. 

A dire vrai, sous ce rapport — ainsi que nous l'avons laissé 
entrevoir — la Savoie n'avait  pas été trop mal partagée : les 
Français l 'avaient soumise à un régime modéré somme toute 
malgré quelques abus inévitables, et surtout, — fait capital qui 
devait engager l 'avenir — un Parlement français avait été créé 
à Chambéry, capitale du duché. Cette juridiction, installée le 6 
juin 1536, sous François I  au château ducal, fut déclarée sou- 
veraine par Henri I I  en 1549. La Savoie bénéficia ainsi d'une 
administration convenable de la justice, chose fort appréciable en 
ces temps troublés. 

Ce qui fait que dans ce domaine particulier, Emmanuel- 
Philibert eut davantage à observer et à conserver du passé immé- 



diat qu 'à  innover à proprement parler ; et si par  la suite, le Sénat 
de Savoie devait constituer une institution assez originale sous 
bien des rapports, il importe de noter qu ' au  début de sa longue 
carrière, il ne différait pas sensiblement du Parlement français 
de Chambéry. 

Sans doute, le vainqueur de Saint-Quentin, fondateur de 
l 'E ta t  que des historiens modernes (3) devaient appeler duché 
de « Savoie-Piémont », qualifia la nouvelle Cour souveraine de 
Chambéry du vieux vocable de Sénat, manifestant ainsi que 
désormais ses regards étaient tournés vers les destinées italiennes 
de sa Maison. Mais une fois ce nom donné comme gage de 
l'originalité à venir de l'institution. Emmanuel-Philibert,  aussi 
réaliste que sage, s 'empressa de confirmer et d 'adopter  les heu- 
reuses innovations introduites dans l 'administration de la justice 
par François I  et par  Henri II.  

Eugène Burnier, le consciencieux et le premier en date des 
historiens du Sénat, ne craint pas en effet d 'avouer que : « La 
période française fut une grande période de rénovation pour notre 
pays. Au point de vue politique et judiciaire, l'édifice féodal for- 
tement ébranlé, le pouvoir temporel des seigneurs et des évêques 
restreint dans d'étroites limites, les tr ibunaux exceptionnels réduits 
à un petit nombre, la création des registres de l 'état  civil et des 
offices de greffiers d'hypothèques, la réforme de la procédure 
civile et criminelle et l 'introduction de la langue française dans 
tous les actes publics, tels sont les principaux titres de François I  
et de son fils à la reconnaissance des Savoisiens » (4). 

Ce Sénat de Chambéry, juridiction souveraine aux termes de 
l 'édit provisionnel du 12 août 1559, ne comprenait qu 'une seule 
Chambre avec un Président, 6 sénateurs, I avocat et procureur 
général de S. A. et 2 greffiers, l 'un civil et l 'autre criminel. La 
compétence de la nouvelle Compagnie était celle d 'une Cour sou- 
veraine et son ressort assez étendu puisqu'il comprenait la Savoie, 
la Bresse, le Bugey et le Val d'Aoste. 

L'édit de Nice du 20 février 1560, confirmant l 'érection du 
Sénat, insistait spécialement sur un point : « E t  nous plaît que 
les arrêtés donnés en icelle Cour soient expédiés sous notre nom 
et que tel honneur et révérence luy soient portés tant  par  les 
plaideurs en icelle que par tous autres de quelque qualité qu'ils 
soient, comme on devrait faire, si nous assistions nous-mêmes 
en personne ». 

Il s'agissait en effet pour notre duc d'asseoir fortement son 
pouvoir personnel et d'enseigner à tous, dans l ' intérêt de chacun, 
le respect absolu dû au Souverain. La chose lui était relativement 
facile, fraîchement auréolé de prestige guerrier, servi aussi par  son 
intelligence et son expérience de l'adversité. 

Emmanuel-Philibert ne croira donc pas pouvoir mieux agir 
lors de la création d 'une Cour de justice, qu 'en la décrétant de 
participation à sa Majesté souveraine. 

Ainsi, et à condition de peupler celle-ci de magistrats sans 
reproche, susceptibles de maintenir intact son prestige, le prince 
réaliserait l'association d 'une autorité indiscutée et d 'une justice 



impeccable, accomplissant alors dans son sens le plus profond 
l 'adage de la sagesse romaine : « Quod principi placuit, legis 
habet vigorem ». 

Les deux édits d'érection, dans leur concision, ne parlent en 
somme que de la justice à assurer à tous. Programme vaste assuré- 
ment et déjà épineux à réaliser, mais pour le surplus rien ou 
presque n'est précisé. Un bref rappel, en passant, des préroga- 
tives habituelles des Cours suprêmes, mais ce n'est qu 'un mot ; 
il semble qu'ici, le législateur ait eu la volonté de ne pas tout 
fixer d'avance, laissant à l'institution le soin de découvrir sa voie 
propre. 

Aussi bien cette dernière avait-elle été appelée à la vie par 
un homme assez sage pour comprendre la nécessité, dans l'intérêt 
supérieur de l 'Etat ,  d 'une force qui équilibre et qui complète 
harmonieusement son autorité souveraine. 

(1) Cf. Pièces annexes du Chapitre I  
(2) Cf. Pièces annexes du Chapitre I  
(3) R. AVEZOU « Histoire de la Savoie ». Presses Universitaires. 1944, p. 69. 
(4) E. BURNIER : « Histoire du Sénat de Savoie ». Chambéry, 1864. 2 vol. 

T. I, p. 244 et ss. 



CHAPITRE DEUXIEME 

L'ORGANISATION INTERIEURE DU SENAT 

Les deux édits d'érection de 1559 et de 1560 sont conçus 
dans des termes très généraux et ne donnent qu'une idée très 
sommaire de l'organisation intérieure de la Compagnie. 

L'édit du 12 août 1559 parle d'un Président, six sénateurs, 
un Avocat et Procureur général de S. A., deux greffiers et 
secrétaires, l'un civil et l'autre criminel : il s'agit d'une Cour à 
une seule Chambre et à personnel modeste. Un peu plus loin un 
nombre déterminé de juges est requis dans certaines circonstances. 

Dans l'édit du 20 février 1560 Emmanuel-Philibert ajoute 
deux sénateurs au nombre précédemment retenu de six. Et c'est tout. 

Il nous faut donc chercher ailleurs. Aussi bien, les sénateurs 
agirent-ils de leur côté, présentant au Souverain un tableau métho- 
dique de modification, qui ne tendait rien moins qu'à délimiter 
lui-même la compétence du Sénat (1), et surtout rédigeant le 
« Stil et Règlement du Sénat de Savoie », approuvé par 
Emmanuel-Philibert le 13 avril 1560 (2). 

Ce document nous fournira des renseignements précis sur notre matière, notamment dans les Titres suivants : 
« Du Sénat, Présidents et Conseillers d'iceluy » art. 193-246 
« Des Avocats et Procureurs généraux de S. A. » art. 247-203 
« Des Secrétaires civil et criminel dudit Sénat » art. 264-289 
« Des Avocats et Procureurs postulans audit Sénat » art. 290-320 
« Des Huissiers du Sénat de Savoie » art. 355-365 
« Des Sergens du Sénat de Savoie » art. 377-379 

Après quoi nous examinerons quelques édits réglementant le nombre de Chambres du Sénat, celui des Sénateurs, la matière 
des Chevaliers d'honneur, les gages et taux de vacation atrribués 
aux membres de la Compagnie. 

Chemin faisant, nous citerons souvent des Arrêts généraux 
servant de Règlement, qui constituent la meilleure source de 
renseignements sur les points de détail. 

Enfin, nous aurons à étudier les Titres des « Royales 
Constitutions » de 1770 relatifs à notre sujet. — Les « Royales 
Constitutions » étant le dernier mot du droit sarde jusqu'au code 
civil de 1838, si l'on met à part le « Règlement particulier pour 
la Savoie de 1773 » qui ne touche d'ailleurs guère à notre ma- 
tière (3). 



I 
« LE STIL ET REGLEMENT DU SENAT DE SAVOIE » 

Ce copieux document distribué en 40 Titres et quelques 
385 articles — dont 200 environ sont consacrés à la procédure 
fut rédigé par le Sénat lui-même et approuvé, comme nous 
l'avons dit, par Emanuel-Philibert le 3 avril 1560. 

Si l'on songe que la nouvelle Compagnie n'existait que 
depuis le 12 août 1559 et que sa confirmation était datée du 
20 février 1560, on appréciera la célérité des sénateurs à se 
donner les règles de leur vie professionnelle. 

Le Titre « Du Sénat, Président et Conseillers d'iceluy » 
débute en rappelant l'obligation pour tout président et conseiller 
de faire l'entrée du Sénat le lendemain de la Fête des Trépassés, 
« sans y faire faute, à peine d'être privés de leurs gages de 6 mois, 
à plus grande peine à la discrétion du Sénat, sinon qu'ils fussent 
absents pour les exprès affaires et du commandement de S. A. R., 
auquel cas tant seulement seront excusés (art. 193). » 

Puis vient une recommandation générale qui a pour but de 
faire comprendre à tous et aux magistrats en particulier de quelle 
éminente dignité sont revêtus les sénateurs « auxdits Président 
et Conseillers est enjoint d'observer dans leurs actes telle gravité 
et modestie qu'est requis à gens ayant degrés en Souverain Sénat 
de telle authorité et préeminence et avoir toujours égard à la 
grandeur de S. A. R., la personne duquel ils représentent dans 
leurs assemblées, et ce à peine contre celui qui aura contrevenu, 
de suspension de son état pour un an ou autre plus grande si le cas le mérite ». 

La sobriété même des termes de cet article 194 est impres- 
sionnante, comme la conception du Magistrat qui ressort de ce texte. 

La question de la nomination et du recrutement de ces 
juges si nettement avertis de leur grande mission, est résolue 
ensuite (4). C'est au Sénat lui-même, assemblé, toutes affaires 
cessantes, qu'il appartient, — un office du corps ou des juridic- 
tions inférieures venant à vaquer, — de nommer 3 personnages 
tels qui leur sembleront plus capables et suffisantes, sans aucune 
faveur ni partialité ». 

Le Souverain n'a plus alors qu'à choisir le titulaire sur la 
liste du Sénat, la plupart du temps il ratifie d'ailleurs le choix 
de Compagnie en désignant le personnage placé en première 
position par le Sénat (5). 

Ajoutons que, sage précaution, tout sénateur doit être âgé 
de trente ans pour le moins ; ainsi l'on ne verra point le scan- 
daleux spectacle contre lequel Daguesseau s'insurgeait à bon 
droit : ces magistrats « juges plusieurs années avant que d'être 
hommes » (6). 



Le Sénat se réserve toujours, par surcroît, d'éprouver au cours d'un de ces examens solennels et minutieux dont il a le 
secret, les capacités juridiques du personnage pourvu d'un office 
de conseiller « céans » — et il en va même pour tous les 
candidats aux fonctions de judicature. Le cas échéant, l'examiné 
sera « non reçu » et déclaré « non suffisant et non idoine », 
il y aura alors lieu de recourir à S. A. R. « avant que de passer 
plus outre ». 

Usage traditionnellement suivi jusqu'à la fin du XVIII siècle 
par le Sénat (7) jaloux de n'accueillir dans son sein que des 
jurisconsultes expérimentés (8). On verra même le Sénat n'ac- 
corder, par excès de précautions, qu'au bout de trois années, 
voix délibérative à certains sénateurs (9). Une fois dûment examinés et avant d'être admis dans le 
temple de la justice, les nouveaux sénateurs devront prêter serment non seulement « d'observer les statuts et commandements 
de S. A. » et de s'abstenir de « dons corrompables et prohibez » 
mais aussi « qu'ils n'ont baillé, ni fait bailler par eux, par autre 
directement ou indirectement à personne quelconque, or, argent 
ny autres choses pour obtenir les dits offices de S. A. R. en leur faveur ». 

Enfin le Procureur général, sur le vu des lettres de provision 
de l'intéressé « peut remontrer verbalement ou par écrit ce qu'il 
verra à faire pour le devoir de justice ». 

La question primordiale du recrutement et de la nomination 
des sénateurs étant ainsi au mieux réglée par de solides garanties 
touchant à la dignité et à la science des nouveaux magistrats, 
voyons quels étaient les moyens de travail mis à la disposition 
de cette Compagnie dont l'ardeur à juger est demeurée prover- biale en Savoie. 

On se levait tôt dans l'ancienne France — la remarque a 
été faite bien des fois — dans le vieux Chambéry il en était de même. L'audience, en effet, au lendemain de la fête des Tré- 
passés — « qu'on commencera l'entrée du Sénat jusqu'à 
Pâques » — commençait à 7 heures pour durer jusqu'à 10 heures 
et depuis Pâques jusqu'aux Féries de vendanges, depuis 6 heures 
jusqu'à 9 heures (10) et le Stil ajoute bonnement « Et ne seront 
contraints ny entrer plutôt ny sortir plus tard ». Les sénateurs 
décidés à remplir leur devoir sérieusement et même gravement, 
voulaient cependant assurer de justes limites à leur zèle. 

Les procès criminels étaient expédiés deux jours par semaine : 
le mercredi et le vendredi, l'audience ayant lieu l'après-dinér de 
2 heures à 5 heures. 

Le temps était précieux, les fêtes chômées nombreuses, les 
Féries fréquentes (11), le Sénat débordé d'affaires (12) et pauvre 
en membres, aussi était-il rigoureusement précisé qu'une fois 
l'audience commencée, nul ne pouvait en sortir jusqu'à la levée 
du Sénat « si ce n'est pour maladie, vieillesse ou autre incon- 
vénient ». Et comme dans toutes les Cours il y a de ces magistrats 
nonchalants qui laissent à leurs collègues le soin d'écouter et de 
juger, le Sénat entendait bien leur déclarer assez roidement qu'il 



n'y avait pas de place pour eux céans. « Et si aucuns étaient 
assez coutumiers de ce fait seront punis par privations de leurs 
gages, suspensions de leurs offices ou autrement, ainsi que le 
Sénat advisera. Et leur est enjoint sous même peine de vacquer 
diligemment, dès qu'ils sont entrés, l'expédition des procès, sans qu'ils vacquent à autre chose ». 

Nous aurons l'occasion de voir que de bonne heure les 
princes de la Maison de la Savoie prirent l'habitude de puiser 
dans le Sénat des diplomates, des administrateurs, des hommes 
expérimentés pour des missions délicates. La Compagnie ne refusa 
jamais ces services exceptionnels, elle en sortit même le plus 
souvent grandie, mais, Corps judiciaire par essence, elle se devait 
de protéger ses membres contre des tentations toujours possibles 
d'évasion, de dispersion et surtout contre les morsures secrètes 
de l'ambition qui rôde sans relâche autour du magistrat. 

L'article 204 du Stil déclare à cet effet : « Et pour ce qu'il 
advient que par quelques justes occasions, les dits Président et 
Conseillers sont contraints quelquefois de s'absenter pour leurs 
affaires particulières, est ordonné qu'ils ne pourront ce faire, 
sinon par congé et licence du Sénat, lequel leur arbitrera le délay 
le plus brief que faire se pourra pour leur retour, selon l'exigence des cas. Et sera fait registre du dit congé ». 

Pour assurer aux arrêts du Sénat une autorité et un poids 
indiscutables, le Stil décide dans l'article 206 que 6 sénateurs 
au moins devront être présents pour le délibéré — c'est-à-dire la 
quasi totalité de la Compagnie qui compte alors 8 membres — ; 
lorsque le Corps comprendra deux Chambres, sous Charles- 
Emmanuel I  13 membres sur 16 devront être présents (13). 

De même, et parce qu'il ne sied pas à la majesté d'une Cour 
souveraine de se déplacer, interdiction est faite aux sénateurs 
« d'expédier aucune affaires sous le nom du Sénat hors le lieu 
ordonné pour tenir le Sénat » (14). 

C'est le moment de dévoiler que ce grand Corps, si pénétré 
de sa dignité et si attaché à la chose publique, ne posséda jamais 
un cadre digne de lui-même et des intérêts qui s'agitèrent dans 
son prétoire. 

Les sénateurs, tous (15) originaires de Chambéry ou de la 
région, étaient des plus considérés dans cette vieille Savoie procé- durière à l'extrême. Placés au sommet d'une hiérarchie savam- 
ment diversifiée dont le Premier Président du Sénat — premier 
personnage du duché après le Gouverneur et de plus souvent Gouverneur lui-même — était le membre le plus éminent, régnant 
sur tout un peuple bigarré et turbulent d'avocats, de procureurs, 
d'actuaires, de greffiers, d'huissiers et de sergents, les M. M. du 
Sénat avaient la simplicité un peu bonhomme des vieilles mœurs 
savoisiennes. Aussi, pourvu qu'on laissât intacts leurs privilèges 
et le prestige de leur illustre Compagnie, se souciaient-ils assez 
peu au fond du modeste décor qu'ils avaient tous les jours sous 
les yeux. Le Sénat logeait en fait en garni, dans une partie du 
vaste couvent des Religieux Dominicains de Chambéry. Le réfec- 
toire des moines servait de salle d'audience et dans les galeries 



qui entouraient l'un des cloîtres, les sénateurs, commis à cet 
effet, procédaient aux enquêtes, aux interrogatoires, recevaient 
des serments avec une simplicité qui n'excluait pas la grandeur, 
parmi le va-et-vient des marchands et des curieux, car le lieu 
était fort passager (16). 

Quittons ce couvent, théâtre de la sereine activité du Sénat, 
et le siège aussi de multiples et séculaires difficultés avec les 
Religieux propriétaires de l'édifice. Le Stil après avoir insisté 
sur la célérité à apporter dans la vuidange des procès « sous 
peine de s'en prendre à eux à leur propre et privé nom », 
recommande d'observer le plus rigoureux silence sur les secrets 
du Sénat, à peine de privation d'office et d'amende arbitraire 
art. 224) avec invite spéciale à l'adresse des clercs de sénateurs 
pour veiller à tenir leur langue. 

Nous arrivons au rôle propre du chef de la Compagnie : le 
Président (il n'y aura de Premier Président qu'avec l'édit de 
1587 créant une deuxième Chambre). 

Ce magistrat, éminent par la place qu'il occupe dans la 
hiérarchie judiciaire — et même pourrait-on dire dans la hié- 
rarchie tout court, — « aura singulièrement égard de délaisser 
toutes autres occupations à l'honneur et bonne conduite dudit 
Sénat en bonne et briefve expédition de justice, gardera d'abord 
les Statuts et Ordonnances de S. A. R. et mettra ordre qu'elles 
soient gardées tant par les conseillers que par tous autres de ce ressort ». 

Il devra « diligeament entendre aux plaidoiries qui seront 
faites en audience devant le Sénat pour incontinent les vuider 
sur le champ, si faire se peut ». Il devra aussi « oüir bénignement 
les opinions des sénateurs et conseillers en faisant le jugement des 
procès rapportez au Sénat et se garder de dire chose par quoy 
son opinion puisse être aperçeue jusques à ce que tous les 
conseillers présents au jugement aient dit leur opinion, sauf toute- 
fois que s'il apercevait que le rapporteur ou autre (en opinant) 
errât en fait, il l'en pourrait avertir et ce, modestement » (art. 230). 

« De laquelle modestie luy est enjoint aussi user ès correc- 
tions qu'il fera ès audiences publiques à ceux qui font choses 
dignes de répréhension, usant en tout prudemment comme il 
verra que le cas requiert » (art. 231). Dans la distribution des 
procès, le Président se gardera d'en confier aux conseillers qui 
« auront pourchassé ou prié pour les avoir ». Qu'il n'ait égard 
qu'à la qualité des matières et au mérite des sénateurs. Lorsque 
ces derniers se sont vu confier un procès, interdiction leur est faite de « les bailler à aucun autres conseillers » mais ils devront 
les remettre au Greffe pour être distribués par le Président. 

Les membres du Sénat ne pourront solliciter « pour autruy 
les procèz pendans au Sénat et en parler aux juges directement 
ou indirectement soit pour leurs parents, alliés ou autres pour 
lesquels ils ne peuvent patrociner encore qu'ils ne peuvent être 
juges au procez ». Et parce que la justice a besoin pour se rendre 
du « silence majestueux de l'audience publique » (17) : « Durant 
les expéditions, rapports et jugements des proces, ils ne s'occupent 
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